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Faits saillants
· La majorité des Canadiens déclarent avoir un degré modéré de confiance dans le système de justice pour les adultes (61 %) et dans le système de justice pour les jeunes (56 %).
· Les résultats de l’étude montrent que si les Canadiens pensent que les services d’aide juridique destinés aux personnes à faible revenu absorbent des fonds publics considérables, ils ne considèrent pas l’aide juridique comme un poste de dépenses publiques aussi important que les autres postes vérifiés tels que les soins de santé, l’éducation et les services de police.
· La majorité des Canadiens étaient soit fortement d’accord (20%) ou plutôt d’accord (53%) que les lois et le système judiciaire, dans la société canadienne, sont essentiellement équitables.

· Près des trois-quarts des Canadiens (72 %) estiment qu’il est très important qu’une personne accusée d’un crime soit représentée par un avocat devant un tribunal, et près des deux tiers (63 %) sont fortement d’accord pour dire que si une personne accusée d’un crime n’a pas les moyens de retenir les services d’un avocat, en mettre un à sa disposition.
· Six Canadiens sur dix pensent que les programmes d’aide juridique contribuent beaucoup à maintenir le caractère équitable du système de justice pénale.
· La majorité des Canadiens (55 %) sont fortement d’accord pour dire que la représentation par un avocat n’est qu’un élément d’un procès équitable.
· La majorité des Canadiens (65 %) sont fortement d’accord pour dire qu’être représenté par un avocat est essentiel à la tenue d’un procès équitable.
· Un peu plus d’un tiers (36 %) des Canadiens ont eu affaire au système de justice pénale d’une façon ou d’une autre.
1. Introduction
Le ministère de la Justice Canada est d’avis qu’il est nécessaire de mesurer la connaissance et le soutien de la population du pays en ce qui a trait à l’aide juridique en matière criminelle et d’évaluer le rapport entre cette connaissance et ce soutien et la confiance de la population dans le système de justice pénale. Cette étude était menée au nom de la Direction des programmes pour faire en sorte que des résultats pertinents et opportuns soient disponibles afin de respecter les exigences ministérielles en matière de rapport. Les résultats du sondage d’opinion publique étaient utilisés pour satisfaire aux exigences du Conseil du Trésor, qui doit faire rapport des résultats du Programme d’aide juridique du ministère.

Dans le cadre du processus d’approbation du renouvellement du Programme d’aide juridique, le ministère de la Justice était tenu de soumette un cadre d’imputabilité, de risques et de vérification. Le ministère s’est engagé à mesurer le soutien de la population en ce qui a trait à l’aide juridique et à déterminer dans quelle mesure le Programme d’aide juridique favorise la confiance de la population à l’égard de l’accès au système de justice. Le sondage permettra également au ministère de faire rapport des « opinions du public concernant l’accès à la justice », comme il s’est engagé à le faire dans son Rapport sur les plans et les priorités. 

Enfin, cette étude constitue l’un des éléments de preuves nécessaires à l’analyse de rentabilisation exigée dans le cadre du financement de l’aide juridique et menée par le Groupe de travail permanent sur l’aide juridique à la demande des sous-ministres fédéraux-provinciaux-territoriaux responsables de la justice. Les conditions actuelles du Programme d’aide juridique approuvées par le Conseil du Trésor couvrent la période 2007-2008 à 2011-2012. 

Ainsi, cette étude déterminera :

1) Le degré de soutien de la population à l’égard des concepts et principes sous-jacents de l’aide juridique en matière criminelle (p. ex., la nécessité d’être représenté par un avocat pour assurer l’équité du système de justice pénale);

2) Le degré de soutien aux services d’aide juridique; et

3) Le degré relatif de soutien par rapport à d’autres secteurs importants des services publics (santé et éducation).

Le sondage pour cette étude comprenait des questions sur les attitudes du public à l’égard de l’aide juridique au pénal et sur la confiance du public dans les systèmes de justice pénale pour adultes et pour jeunes. La plupart des questions portaient sur l’appui du public à l’aide juridique au pénal. Les résultats de cette partie du sondage orienteront l’élaboration de la politique en matière d’aide juridique. Les questions sur la confiance du public permettent d’assurer un suivi annuel de la confiance des Canadiens dans les systèmes de justice pénale pour adultes et pour jeunes, et les résultats ont été utilisés aux fins des exigences en matière de reddition des comptes.

Le tableau ci-dessous montre la répartition des appels et le taux de réponse du sondage téléphonique calculé selon la méthode empirique de l’ARIM. 

Méthodologie – Étude quantitative

Ce sommaire méthodologique apporte l’information requise en vertu de l’article 15 des Normes pour la recherche sur l’opinion publique effectuée par le gouvernement du Canada - Sondages téléphoniques. 

Le sondage a compris onze questions pour un échantillonnage national composé de n = 1 508 adultes canadiens au cours de deux phases d’un sondage téléphonique omnibus, qui se sont déroulées du 8 au 10 mars 2011 (pour l’entrevue des 1 000 premiers répondants) et du 22 au 24 mars 2011 (pour l’entrevue des 500 autres répondants). L’échantillonnage probabiliste obtenu provenait de numéros de téléphone générés par un système de composition aléatoire et de répondants choisis selon la méthode du « dernier anniversaire » (le répondant est le dernier membre du foyer à avoir célébré son anniversaire).

Le tableau ci-dessous présente la répartition géographique non pondérée de l’échantillonnage et les marges d’erreur correspondantes (au niveau de confiance de 95 %). 

	Tableau 1.  Échantillonnage régional et marges d’erreur 

	Échantillon 
	Population1
	Taille de l’échantillon 
	Marge d’erreur 
(19 fois sur 20)

	Colombie‑Britannique
	4 510 858
	181
	±7,3

	Alberta
	3 724 832
	150
	±8,0

	Manitoba/Saskatchewan
	2 274 383
	98
	±9,9

	Ontario
	13 167 894
	600
	±4,0

	Québec
	7 886 108
	375
	±5,1

	Provinces de l’Atlantique
	2 344 207
	98
	±9,9

	Territoires 
	110 675
	6
	N.D. 

	Total
	34 018 957
	1 508
	±2,5  %


1 Statistique Canada, 2010, tableau consulté le 23 mars 2011 à l’adresse : http://www.statcan.gc.ca/daily-quotidien/100628/t100628a2-fra.htm.
La pondération des données a été appliquée à l’échantillonnage pour faire en sorte que les résultats correspondent aux données de la population adulte canadienne pour ce qui est de la région, du groupe d’âge et du sexe selon les données du recensement de 2006. 

Le tableau ci-dessous montre la répartition des appels et le taux de réponse du sondage téléphonique calculé selon la méthode empirique de l’ARIM. 

	Calcul empirique du taux de réponse dans la cueillette de données

	Total des numéros composés 
	54 586

	Numéros invalides (non en service, téléc./modem, commerce/non rés.)
	24 281

	Sans résultat (SR) (ligne occupée, pas de réponse, répondeur)
	15 484

	 
	 

	À l’intérieur du champ — impossibilité de répondre au sondage (IS)
	13 106

	Problème de langue
	470

	Maladie, incapacité, surdité
	127

	Refus général
	9 746

	Refus du répondant
	374

	Répondant qualifié interrompt le sondage
	2 389

	 
	 

	À l’intérieur du champ — répondants qualifiables (R)
	1 717

	Quota en excédent
	61

	Aucune personne de 18 ans ou plus
	148

	Entrevues complétées
	1 508

	 
	 

	Taux de réponse = R/(SR+IS+R) 
	6 %


2. Résultats
2.1. Données démographiques 
Les résultats qui suivent représentent uniquement les données pondérées. 

	Tableau 2. Données démographiques 

	Données démographiques 
	N ( %)

	Sexe
	N = 1 508

	Hommes
	730 (48,4)

	Femmes
	778 (51,6)

	Âge
	N = 1 503

	18‑24
	136 (9,0)

	25‑34
	285 (18,9)

	35‑44
	232 (15,5)

	45‑54
	361 (24,0)

	55 et plus 
	489 (32,5)

	Emploi 
	N = 1,494

	Travailleur à temps plein 
	641 (42,9)

	Travailleur à temps partiel 
	179 (12,0)

	Travailleur autonome 
	132  (8,8)

	Retraité 
	292 (19,6)

	Autre

	250 (16,7)

	Niveau de scolarité 
	N = 1 500

	Études primaires ou études secondaires partielles
	206 (13,7)

	Études secondaires terminées
	484 (32,3)

	Études collégiales ou universitaires partielles
	195 (13,0)

	Cours communautaire ou école des métiers, ou collège communautaire 
	297 (19,8)

	Diplôme universitaire de premier ou de deuxième cycle 
	318 (21,2)

	Revenu du ménage 
	 N = 1 368

	Moins de 20 000 $
	165 (12,1)

	De 20 000 $ à 39 999 $
	269 (19,6)

	De 40 000 $ à 59 999 $
	288 (21,1)

	De 60 000 $ à 79 999 $
	191 (13,9)

	De 80 000 $ à 99 999 $
	143 (10,5)

	100 000 $ et plus 
	312 (22,8)


	Langue de l’entrevue 
	N = 1 508

	Anglais
	1 172 (77,7)

	Français
	336 (22,3)

	Situation familiale
	N = 1 499

	Célibataire ou jamais marié(e) 
	338 (22,6)

	Marié(e)/conjoint(e) de fait ou vivant avec un(e) partenaire
	911 (60,7)

	Séparé(e) ou divorcé(e) / Veuf/veuve
	250 (16,7)

	Résidence en zone urbaine ou en zone rurale 
	N = 1 508

	Zone urbaine
	1 238 (82,1)

	Zone rurale
	270 (17,9)

	Né(e) au Canada
	N = 1 503

	Oui
	1 297 (86,3)

	Non
	206 (13,7)


2.2. Confiance du public dans le système de justice
Les personnes interrogées devaient répondre à deux questions sur la confiance du public dans le système de justice pénale. Voici les résultats.

2.2.1. Veuillez indiquer dans quelle mesure vous faites confiance au système de justice pénale pour les adultes.
Les répondants devaient indiquer leur degré de confiance à l’égard du système de justice pénale pour les adultes sur une échelle de 1 à 10 où 1 représentait un faible degré de confiance et 10, un degré de confiance élevé. Les degrés de confiance ont été ensuite regroupés de la façon suivante : un faible degré de confiance incluait les réponses de 1 à 3, un degré de confiance modéré, les réponses de 4 à 7, et un degré de confiance élevé, les réponses de 8 à 10. Voir la figure 1 ci-dessous.
Figure 1. Confiance du public dans le système de justice pénale pour les adultes en 2011

[image: image1.emf]
2.2.2. Indiquez dans quelle mesure vous faites confiance au système de justice pénale pour les jeunes.

Les répondants devaient indiquer leur degré de confiance à l’égard du système de justice pénale pour les jeunes sur une échelle de 10 points où 1 représentait un faible degré de confiance et 10, un degré de confiance élevé. Les degrés de confiance ont ensuite été regroupés de la façon suivante : un faible degré de confiance incluait les réponses de 1 à 3, un degré de confiance modéré, les réponses de 4 à 7, et un degré de confiance élevé, les réponses de 8 à 10. Voir la figure 2 ci-dessous.
Figure 2. Confiance du public dans le système de justice pénale pour les jeunes en 2011
[image: image2.emf]
2.3. Appui du public à l’aide juridique
Douze questions portaient sur l’appui du public à l’aide juridique. Voici les résultats.
2.3.1. Connaissez‑vous très bien, plutôt bien, pas très bien ou pas du tout le programme d’aide juridique de votre province?

Sur une échelle de 4 points où 1 équivalait à très bien et 4, à pas du tout, les répondants devaient indiquer dans quelle mesure ils connaissaient le programme d’aide juridique de leur province. Voir la figure 3 ci-dessous.
Figure 3. Mesure dans laquelle les répondants connaissent le programme d’aide juridique de leur province
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2.3.2. Comment avez‑vous entendu parler de l’aide juridique?

Les répondants devaient indiquer comment ils avaient eu connaissance de l’aide juridique. Les dix premières réponses à la question ont été analysées. Voir la figure 4 ci-dessous.
Il convient de noter qu’un répondant pourrait avoir entendu parler de l’aide juridique de plusieurs façons.
Figure 4. Distribution des dix principales façons dont les répondants ont entendu parler de l’aide juridique
[image: image4.emf]
2.3.3. Considérez‑vous que chacun des postes de dépenses publiques suivants est très important, plutôt important, pas très important ou pas du tout important?
Sur une échelle de 4 où 1 équivalait à très important et 4, à pas du tout important, les répondants devaient indiquer dans quelle mesure les postes de dépenses publiques de l’éducation, des soins de santé, des services de police et des services d’aide juridique pour les personnes à faible revenu revêtaient de l’importance. En raison des petits pourcentages, les réponses pas très important et pas du tout important ont été regroupées dans l’analyse. Voir la figure 5 ci-dessous.
Figure 5. Importance des différents postes de dépenses publiques
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2.3.4. Êtes‑vous fortement d’accord, plutôt d’accord, plutôt en désaccord ou fortement en désaccord pour dire que, dans la société canadienne, les lois et le système judiciaire sont essentiellement justes?
Sur une échelle de 4 où 1 équivalait à fortement d’accord et 4, à fortement en désaccord, les répondants devaient indiquer dans quelle mesure ils approuvaient l’énoncé selon lequel les lois et le système judiciaire sont essentiellement équitables dans la société canadienne. Voir la figure 6 ci-dessous.
Figure 6. Mesure dans laquelle les répondants sont d’accord pour dire que, dans la société canadienne, les lois et le système judiciaire sont justes
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2.3.5. Êtes‑vous fortement d’accord, plutôt d’accord, plutôt en désaccord ou fortement en désaccord pour dire que le fait de connaître l’existence de l’aide juridique pour les personnes à faible revenu me donne davantage confiance dans le caractère juste du système judiciaire canadien?

Sur une échelle de 4 où 1 équivalait à fortement d’accord, et 4, à fortement en désaccord, les répondants devaient indiquer dans quelle mesure ils approuvaient l’énoncé selon lequel le fait de connaître l’existence de l’aide juridique pour les personnes à faible revenu donne davantage confiance dans le caractère équitable du système judiciaire canadien. Voir la figure 7 ci-dessous.
Figure 7. Mesure dans laquelle les répondants sont d’accord pour dire que l’existence de l’aide juridique donne davantage confiance dans le caractère juste du système judiciaire canadien
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2.3.6. Si une personne accusée d’un crime doit se présenter en justice, considérez‑vous qu’il est très important, plutôt important, pas très important ou pas du tout important que cette personne soit représentée par un avocat devant le tribunal?
Sur une échelle de 4 où 1 équivalait à très important et 4, à pas du tout important, les répondants devaient indiquer dans quelle mesure il est important qu’une personne accusée d’un crime et appelée à se présenter en justice soit représentée par un avocat. En raison des petits pourcentages, les réponses pas très important et pas du tout important ont été regroupées dans l’analyse. Voir la figure 8 ci-dessous.
Figure 8. Mesure dans laquelle les répondants estiment important d’être représenté par un avocat
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2.3.7. Êtes‑vous fortement d’accord, plutôt d’accord, plutôt en désaccord ou fortement en désaccord pour dire que, si une personne à faible revenu est accusée d’un crime et doit se présenter devant un tribunal mais qu’elle n’a pas les moyens d’embaucher un avocat, on devrait lui en fournir un?

Sur une échelle de 4 où 1 équivalait à fortement d’accord et 4, fortement en désaccord, les répondants devaient indiquer dans quelle mesure ils étaient d’accord pour dire que, si une personne à faible revenu est accusée d’un crime et doit se présenter devant un tribunal, mais qu’elle n’a pas les moyens d’embaucher un avocat, on devrait lui en fournir un. En raison des petits pourcentages, les réponses plutôt en désaccord et fortement en désaccord ont été regroupées dans l’analyse. Voir la figure 9 ci-dessous.
Figure 9. Mesure dans laquelle les répondants sont d’accord pour dire qu’un avocat devrait être mis à la disposition de ceux qui n’ont pas les moyens d’en retenir les services
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2.3.8. À votre avis, les programmes d’aide juridique sont‑ils très importants, plutôt importants, pas très importants ou pas du tout importants pour maintenir le caractère juste du système canadien de justice pénale?  

Sur une échelle de 4 où 1 équivalait à très importants et 4, à pas du tout importants, les répondants devaient indiquer dans quelle mesure les programmes d’aide juridique contribuaient à assurer le caractère équitable du système canadien de justice pénale. En raison des petits pourcentages, les réponses pas très importantes et pas du tout importantes ont été regroupées dans l’analyse. Voir la figure 10 ci-dessous.
Figure 10. Importance des programmes d’aide juridique dans le maintien du caractère juste du système canadien de justice pénale
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2.3.9. Êtes‑vous fortement d’accord, plutôt d’accord, plutôt en désaccord ou fortement en désaccord pour dire que le gouvernement devrait allouer les ressources nécessaires pour fournir aux personnes à faible revenu accusées d’un crime les services d’un avocat.» ?
Sur une échelle de 4 où 1 équivalait à fortement d’accord, et 4, à fortement en désaccord, les répondants devaient indiquer dans quelle mesure estimaient que le gouvernement devrait allouer les ressources nécessaires pour fournir les services d’un avocat aux personnes à faible revenu accusées d’un crime. Voir la figure 11 ci-dessous.
Figure 11. Mesure dans laquelle les répondant sont d’accord pour dire que le gouvernement devrait allouer les ressources nécessaires pour mettre les services d’un avocat à la disposition des personnes à faible revenu
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2.3.10. Êtes‑vous fortement d’accord, plutôt d’accord, plutôt en désaccord ou fortement en désaccord pour dire que la représentation par un avocat n’est qu’un élément d’un procès juste. »? 
Sur une échelle de 4 où 1 équivalait à fortement d’accord et 4, fortement en désaccord, les répondants devaient indiquer dans quelle mesure ils étaient d’accord pour dire que la représentation par un avocat n’est qu’un élément d’un procès juste. Les résultats sont illustrés plus loin. En raison des faibles pourcentages, les réponses plutôt en désaccord et fortement en désaccord ont été regroupées dans l’analyse. Voir la figure 12 ci-dessous.
Figure 12. Mesure dans laquelle les répondants sont d’accord pour dire que la représentation par un avocat n’est qu’un élément d’un procès juste
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2.3.11. Êtes‑vous fortement d’accord, plutôt d’accord, plutôt en désaccord ou fortement en désaccord avec l’énoncé : « Le fait d’avoir un avocat pour nous représenter est essentiel à la tenue d’un procès juste. » ?
Sur une échelle de 4 où 1 équivalait à fortement d’accord et 4, à fortement en désaccord, les répondants devaient indiquer dans quelle mesure ils étaient d’accord avec l’énoncé : « Le fait d’avoir un avocat pour nous représenter est essentiel à la tenue d’un procès juste ». En raison des faibles pourcentages, les réponses plutôt en désaccord et fortement en désaccord ont été regroupées dans l’analyse. Voir la figure 13 ci-dessous.
Figure 13. Mesure dans laquelle les répondants sont d’accord pour dire qu’être représenté par un avocat est essentiel à la tenue d’un procès juste
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2.3.12. Avez‑vous déjà eu affaire au système de justice pénale en tant que témoin, en tant que victime d’un crime, après avoir été accusé d’un crime, en tant que membre d’un jury ou en tant qu’employé du système judiciaire?
Les répondants devaient indiquer s’ils avaient déjà eu affaire au système de justice pénale en tant que témoin, en tant que victime d’un crime, après avoir été accusé d’un crime, en tant que membre d’un jury ou en tant qu’employé du système judiciaire. Les résultats sont illustrés plus loin. Voir la figure 14 ci-dessous.
Trente‑six pour cent des Canadiens ont indiqué avoir eu affaire au système de justice pénale. Il est possible que les répondants aient eu affaire au système de justice pénale de plus d’une façon. 
Figure 14. Distribution des façons dont les répondants ont déjà eu affaire au système de justice pénale
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Annexe A – Taux de réponse
Le taux de réponse est obtenu des sondages probabilistes et des tentatives de recensement, et le taux de participation est obtenu des sondages non probabilistes. Le taux de réponse aux sondages par téléphone doit être calculé selon les recommandations de l’Association de la recherche et de l’intelligence marketing (ARIM), une organisation qui établit des pratiques normalisées à l’intention de tous ses membres en vue d’uniformiser les rapports de sondage à l’échelle de l’industrie. La formule utilisée dans les sondages téléphoniques pour calculer le taux de réponse doit également servir à calculer le taux de participation.
Non résolu (NR)
· Occupée
· Pas de réponse, répondeur
Répondants potentiels – Unités non répondantes (UNR)
· Refus du ménage
· Refus du répondant 
· Problème de langue
· Maladie, incapacité
· Répondant choisi n’est pas disponible (il faut rendre aléatoire l’échantillon identifié comme résident dont la date de naissance est la plus rapprochée)
· Le répondant qualifié raccroche avant la fin de l’entrevue
Répondants potentiels – Unités répondantes (UR)
· Non admissibles en raison de la langue
· Personne n’a 18 ans + dans le ménage
· Non admissible pour d’autres raisons
· Entrevues terminées
Le taux de réponse est ensuite calculé comme suit :
UR/(NR+UNR+UR)

Se reporter au tableau A pour consulter le taux de réponse par téléphone.

	Tableau A. Taux de réponse de l’échantillon par téléphone 

	Nombre total de tentatives d’appels
	54 586

	Non valide (numéro hors service, télécopieur/modem, entreprise/non résidentiel)
	24 281

	Non résolu (NR) (ligne occupée, pas de réponse, répondeur)
	15 484

	Répondants potentiels – Unités non répondantes (UNR)
	13 106

	Problème de langue
	470

	Maladie, incapacité, surdité
	127

	Refus du ménage 
	9 746

	Refus du répondant 
	374

	Le répondant admissible raccroche.
	2 389

	Répondants potentiels – Unités répondantes (UR)
	1 717

	Dépassement de la limite
	61

	Personne n’a 18+
	148

	Entrevues terminées 
	1 508

	Taux de réponse = UR/(NR+UNR+UR)
	6 %


Annexe B - Questionnaire
Questions annuelles sur la confiance dans le système de justice pénale

1. Veuillez indiquer dans quelle mesure vous faites confiance au système de justice pénale pour les adultes. Veuillez répondre sur une échelle de 1 à 10 où 1 signifie que vous lui faites « très peu confiance » et 10, que vous lui faites « beaucoup confiance ».

2. Veuillez indiquer dans quelle mesure vous faites confiance au système de justice pénale pour les jeunes. Veuillez répondre sur une échelle de 1 à 10 où 1 signifie que vous lui faites « très peu confiance » et 10, que vous lui faites « beaucoup confiance ».

 Recherche personnalisée sur l’aide juridique dans le système de justice pénale

1.  Considéreriez-vous que chacun des postes suivants de dépenses publiques est très important, plutôt important, pas très important ou pas du tout important?

En ce qui concerne… [INSÉRER UN ÉLÉMENT]

 (LIRE AU BESOIN : Considéreriez-vous que ce poste de dépenses publiques est très important, plutôt important, pas très important ou pas du tout important?)

 [LISTE D’ÉLÉMENTS. AU HASARD]

L’éducation


Les soins de santé


Les services de police 

Les services d’aide juridique pour les personnes à faible revenu

 [OPTIONS DE RÉPONSE]

Très important

Plutôt important

Pas très important

Pas du tout important

2.  Êtes-vous fortement d’accord, plutôt d’accord, plutôt en désaccord ou fortement en désaccord pour dire que, dans la société canadienne, les lois et le système judiciaire sont essentiellement justes? (LIRE LA LISTE AU BESOIN. INSCRIRE UNE SEULE RÉPONSE. SI INCERTAIN, DEMANDER DE DONNER LA MEILLEURE APPROXIMATION.)

Fortement d’accord

Plutôt d’accord

Plutôt en désaccord

Fortement en désaccord

3.  Si une personne est accusée d’un crime et doit se présenter devant un tribunal, considérez-vous qu’il est très important, plutôt important, pas très important ou pas du tout important que cette personne soit représentée par un avocat devant le tribunal? (LIRE LA LISTE AU BESOIN. INSCRIRE UNE SEULE RÉPONSE. SI INCERTAIN, DEMANDER DE DONNER LA MEILLEURE APPROXIMATION.)
Très important

Plutôt important

Pas très important

Pas du tout important

4.  Êtes-vous fortement d’accord, plutôt d’accord, plutôt en désaccord ou fortement en désaccord pour dire que, si une personne à faible revenu est accusée d’un crime et doit se présenter devant un tribunal, mais qu’elle n’a pas les moyens d’embaucher un avocat, on devrait lui en fournir un? (LIRE LA LISTE AU BESOIN. INSCRIRE UNE SEULE RÉPONSE. SI INCERTAIN, DEMANDER DE DONNER LA MEILLEURE APPROXIMATION.)
Fortement d’accord

Plutôt d’accord

Plutôt en désaccord

Fortement en désaccord

5.  Connaissez-vous très bien, plutôt bien, pas très bien ou pas du tout le programme d’aide juridique de votre province? (LIRE LA LISTE AU BESOIN. INSCRIRE UNE SEULE RÉPONSE. SI INCERTAIN, DEMANDER DE DONNER LA MEILLEURE APPROXIMATION.)

Très bien

Plutôt bien

Pas très bien

Pas du tout

 [SI « TRÈS BIEN/PLUTÔT BIEN/PAS TRÈS BIEN” À LA Q5 CONTINUER, AUTREMENT PASSER À L’INTRODUCTION À LA Q7]

6.  Comment avez-vous entendu parler de l’aide juridique? (INSCRIRE TOUTES LES RÉPONSES DONNÉES. SI INCERTAIN, DEMANDER DE DONNER LA MEILLEURE APPROXIMATION.) (SONDER : Y a-t-il autre chose?)

 [RÉPONSE LIBRE]

[Q7 INTRODUCTION]
Comme vous le savez peut-être, les programmes d’aide juridique s’adressent aux personnes qui sont confrontées à de graves problèmes juridiques et qui n’ont pas les moyens de recourir aux services d’un avocat. Ces programmes viennent en aide aux personnes qui ont besoin d’un avocat parce qu’elles ont été accusées d’un crime et à celles qui ont besoin d’un avocat pour des questions familiales, des questions d’immigration ou de statut de réfugié ou d’autres problèmes juridiques.
7.  À votre avis, les programmes d’aide juridique sont-ils très importants, plutôt importants, pas très importants ou pas du tout importants pour maintenir le caractère juste du système canadien de justice pénale? (LIRE LA LISTE AU BESOIN. INSCRIRE UNE SEULE RÉPONSE. SI INCERTAIN, DEMANDER DE DONNER LA MEILLEURE APPROXIMATION.)
Très importants

Plutôt importants

Pas très importants

Pas du tout importants

8.  Êtes-vous fortement d’accord, plutôt d’accord, plutôt en désaccord ou fortement en désaccord avec les énoncés suivants?

En ce qui concerne l’énoncé… [INSÉRER UN ÉLÉMENT]

 (LIRE AU BESOIN : Êtes-vous fortement d’accord, plutôt d’accord, plutôt en désaccord ou fortement en désaccord avec cet énoncé?)

[LISTE D’ÉLÉMENTS. AU HASARD]

Le gouvernement devrait allouer les ressources nécessaires pour fournir aux personnes à faible revenu accusées d’un crime les services d’un avocat.

La représentation par un avocat n’est qu’un élément d’un procès juste. 

Le fait d’avoir un avocat pour nous représenter est essentiel à la tenue d’un procès juste.

Le fait de connaître l’existence de l’aide juridique pour les personnes à faible revenu me donne davantage confiance dans le caractère juste du système judiciaire canadien.

[OPTIONS DE RÉPONSE]

Fortement d’accord

Plutôt d’accord

Plutôt en désaccord

Fortement en désaccord

9.  Avez-vous déjà eu affaire au système de justice pénale de l’une ou l’autre des façons suivantes?

Y avez-vous eu affaire… [INSÉRER UN ÉLÉMENT]

 (LIRE AU BESOIN : Avez-vous déjà eu affaire au système de justice pénale de cette façon?)

[LISTE D’ÉLÉMENTS. AU HASARD]

En tant que témoin

En tant que victime d’un crime

Après avoir été accusé d’un crime

En tant que membre d’un jury

En tant qu’employé du système judiciaire

[OPTIONS DE RÉPONSE]

Oui

Non

� « Autre » : qui chôme mais à la recherche d’un emploi, aux études, ne faisant pas partie de la population active/ au foyer à plein temps, bénéficiaire de l’aide sociale, en situation d’incapacité.
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